
























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 

CFDT Médias de France Télévisions - Bureau A 204 
7, esplanade Henri de France 75015 Paris 
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___________________________________________________________________________ 
 
 

ACCORD COLLECTIF D’ENTREPRISE 
FRANCE TELEVISIONS 

 
DECLARATION DE LA CFDT 

 
 
 

Le Conseil Syndical CFDT a été convoqué le vendredi 24 mai dernier aux fins de 
soumettre à ses membres le projet de texte de l’accord collectif dans sa version finalisée du 
17 mai 2013. 

 
Les échanges qui ont eu lieu ont permis de relire ledit projet et de répondre à un grand 

nombre de questions. 
 
Cependant, un certain nombre de réserves subsiste que nous souhaitons exprimer ici et 

joindre en annexe à l’accord. 
 
Force est de constater que ce n’est pas le système salarial, en tant que tel, qui pose 

problème mais bel et bien la ventilation des catégories et des individus dans les 
classifications et les grilles de salaires ; d’autant que l’équivoque continue de régner sur le 
régime indemnitaire, faute d’être parvenu au bout de la négociation le concernant. La 
transposition risque donc d’intervenir alors que les disparités seront purement et simplement 
reconduites dans le nouveau dispositif. 

 
En outre, la CFDT ne sous-estime pas les difficultés qui restent à résoudre sur les 

diverses annexes du dossier temps de travail, en particulier pour la Fabrication Siège et 
surtout pour les salariés issus de France 3. L’annexe Régie Finale ne paraît pas non plus 
aboutie, de même que celle relative au reportage en raison du refus de la Direction de prendre 
en compte la réalité régionale de ce dossier. 

 
Pour autant, les négociations qui doivent continuer sur ces différentes 

annexes ne sauraient retarder la signature du texte global que le Conseil 
Syndical de la CFDT a décidé de valider à l’unanimité, à la condition qu’il 
soit ratifié par une majorité des organisations syndicales représentant au 
moins 50% des personnels PTA. 

 
Lors de la séance de signatures du mardi 28 mai 2013, l’ensemble des 

organisations syndicales représentatives a validé ce nouvel accord. 
 
 

Paris, le 28 mai 2013 



 

 

 

 

 

 

La CGT signe l’accord collectif France télévisions 

avec des réserves (*) 
 

La CGT a donc choisi, ce 28 mai 2013, de signer l’accord collectif global consolidé 

applicable aux 10.000 salariés de France télévisions. 
 

Notre appréciation de ce texte dans son ensemble est positive, puisqu’il permettra à une 

grande majorité de salariés (et d’abord les PTA privés de texte collectif depuis le 1er janvier 

2013) de bénéficier de dispositions plus favorables qu’aujourd’hui, sans pour autant remettre 

en cause leurs acquis essentiels en matière de salaires, de métiers, de paritarisme rénové, 

de socle commun sur le temps de travail, de couverture sociale… 
 

Pour autant, un certain nombre de points de revendications n’ont pas été satisfaits, raison 

pour laquelle cette signature est assortie de réserves. A commencer par celles qui 

concernent nos collègues en lutte de la fabrication Siège de l’ex-France 3 et du SMO pour 

lesquels des négociations sectorielles doivent aboutir. 
 

Mais nous aurons aussi des réserves, entre autres, sur des points de droit comme la licéité 

de certaines dispositions sur le temps de travail, le forfait en jours pour les journalistes et 

certains techniciens, le temps de pause indemnisé. 
 

Chacun doit le reconnaître, le travail de la CGT pour l’élaboration de ce texte aura été 

considérable. Il aura permis de mener à bien cet immense chantier engagé il y a près de 

4 ans et en particulier de sortir de l’impasse dans laquelle la rupture des négociations de fin 

décembre 2012 avait placé l’entreprise. Les avancées obtenues lors des 2 mois de 

négociations intensives qui viennent de s’écouler auront été significatives. 
 

L’accord existe. Nous irons dans tous les sites à la rencontre des salariés pour mener à bien 

le travail d’information qui s’impose. Et la CGT s’impliquera pleinement dans toutes les 

commissions de suivi. Cette signature marque le début d’un nouveau cycle de discussions 

avec la transposition des PTA dans le nouveau système de classification, l’harmonisation 

salariale pour tous les salariés que nous souhaitons mener le plus rapidement possible. 
 

Cette signature de la CGT permettra aussi de tordre le cou aux idées reçues de tous ces 

pourfendeurs du service public qui ne cessent de gloser sur son incapacité à négocier ou à 

se moderniser et nous avons la ferme intention, avec nos collègues de la CGT de l’INA et de 

TV5 qui ont eux aussi signé leur accord collectif, de reconstruire le dialogue social dans 

l’ensemble du secteur audiovisuel, public comme privé. 

Paris, le 28 mai 2013 

(*) Ci-dessous les réserves envoyées ce jour à la direction. 

CGT France télévisions 

7, esplanade Henri de France  Pièce R210/R216  75907 Paris cedex 15  Tél. 01.56.22.88.32/20.04  Fax. 01.56.22.88.47/20.09  www.snrt-cgt-ftv.org  ‘www.snj.cgt.fr  
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Signature de l’Accord collectif 

avec les réserves de la CGT 

 

 

Monsieur le Président Directeur Général, 

Le sens du compromis  et de l’intérêt général qui conduit la CGT France télévisions à si-

gner le projet d’accord collectif d’entreprise, ne fait pas pour autant disparaître les désac-

cords. Ce courrier vous est adressé pour les constater, car le compromis ne fait  pas le 

consensus sur ces points sur lesquels notre organisation syndicale continue à émettre 

des réserves, après avoir tenté de les faire évoluer au cours des négociations. Ce courrier 

vous invite à les prendre en compte à l’occasion de l’ouverture de futures discussions. 

 

 Réserves sur le Temps de Travail 
 

 L’organisation du temps de travail dans l’ex Unité de Fabrication de 
France 3 

Le conflit en cours dans l’ex Unité de Fabrication de France 3 Siège démontre la 

nécessité de poursuivre les négociations dans ce secteur d’activité qui 

revendique de bénéficier du socle commun aux personnels techniques et 

administratifs. 

 

 Le forfait-jours 

La CGT de FTV  n’est pas favorable à la généralisation du forfait-jours. 

Elle s’interroge juridiquement sur le respect des textes et des jurisprudences 

concernant la réalité de « l’autonomie » des personnels visés par le forfait-jours, 

surtout lorsqu’il s’agit de personnels planifiés (comme les journalistes ou les 

techniciens des équipes de reportage des moyens de l’information nationale.) 

La CGT regrette les conditions insuffisantes de l’encadrement du forfait-jours 

(exemples : pas de réversibilité annuelle, pas d’automatisme pour les 

récupérations en cas de dépassement de 48 h par semaine ou de 44 h /semaine 

sur 12 semaines consécutives). 

 

Monsieur Rémy PFLIMLIN 

Président Directeur Général 

de France télévisions 

7, esplanade Henri de France 

75907 PARIS cedex 15 

 

Paris, le 28 mai 2013 

Lettre Recommandée A/R  

n°2C 061 227 8987 8 

Réf : MC/MS-72 
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 Le décompte en heures pour les journalistes  

La CGT regrette l’obligation d’une organisation du travail en 39 heures sur 5 

jours. Elle avait demandé une organisation en 39 heures hebdomadaire, plus 

souple, et regrette que les personnels journalistes ne bénéficient pas du même 

nombre de RTT (22) que les PTA. 

La suppression de 2 jours de RTT pour les journalistes et sa compensation dans 

le salaire de base - et seulement pour ceux dont l’organisation du travail était à 

39h par semaine -  ne correspond ni à l’esprit de la loi sur la réduction du temps 

de travail ni à l’attente des personnels concernés vu les contraintes de leur 

activité. 

 

 La semaine en 4 jours  

La CGT maintient sa revendication d’une organisation du travail en 4 jours pour 

les rédactions partout où c’est possible. Nous déplorons le refus d’ouverture de la 

direction sur cette revendication. 

 

 Le temps de pause indemnisé 

La CGT émet des réserves sur la légalité de ce dispositif qui est prévu dans 

l’annexe de la fabrication au Siège. 

 Réserves sur l’évolution salariale et professionnelle des journalistes 
 

La CGT continue de dénoncer : 

- l’abandon des automatismes d’ancienneté (3, 5, 8, 12 ans) contenus dans  

« l’accord carrières  France 3 » de 2003  

- la suppression des paliers JS1, JS2  et GR (accord carrières France 3) ainsi 

que  les stages de formation professionnelle  et les promotions pécuniaires et 

fonctionnelles qui en découlaient 

- l’abaissement de la prime d’ancienneté de 25 à 23 % pour 25 ans d’ancienneté. 

 Réserves sur la participation à la commission de suivi déontologie des 
journalistes 

 

Les débats qui nourrissent la réflexion sur la déontologie des journalistes de 

France télévisions, leurs principes et  pratiques professionnels sont éminemment  

l’affaire de tous ;  la CGT condamne l’exclusion de toute organisation syndicale 

représentative du personnel de ces lieux de réflexions, exclusion prévue par 

l’accord « journalistes » du 15 septembre 2011 pour les non – signataires de cet 

accord. 

 Réserves sur la commission de discipline 
 

La CGT regrette que la commission de discipline ne puisse pas être saisie pour 

l’avertissement et le blâme avec inscription au dossier. 
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 Réserves sur l’intégration de la prime de sujétion 
 

La CGT émet des réserves quant à l’équité de traitement entre les cadres de 

spécialité qui touchent la prime de sujétion et ceux qui n’en touchent pas. 

Elle attend le règlement de cette question à l’occasion de la transposition. 

 Réserves sur la réduction des disparités 
 

L’accord affiche l’intention de gommer les disparités résultant de la fusion des ex 

sociétés. Nous avions proposé de mener l’harmonisation salariale en même 

temps que la transposition dans le nouveau système de classification. 

La CGT émet donc toutes réserves quant à la méthode choisie par la direction et 

qui consiste à renvoyer la réduction des disparités à une négociation ultérieure. 

 

 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président Directeur Général, nos salutations dis-

tinguées. 

 

Pour la CGT de France télévisions,  
les délégués syndicaux centraux,  
 
Marc CHAUVELOT,  Abal Kassim ALI-COMBO, Véronique MARCHAND, 
 
 
 
  Luc DELEGLISE,  Pierre MOUCHEL, 
 

 

 

 

 

 

Copie :  

Madame Murielle CHARLES, Directrice déléguée au dialogue social, 

Monsieur Patrice PAPET, DG délégué à l’organisation, au dialogue social et aux RH. 

CGT France télévisions 

7, esplanade Henri de France  Pièce R210/R216  75907 Paris cedex 15  Tél. 01.56.22.88.32/20.04  Fax. 01.56.22.88.47/20.09  www.snrt-cgt-ftv.org  ‘www.snj.cgt.fr  



  

 

RESERVES FORCE OUVRIERE  

 

Le syndicat Force Ouvrière de France Télévisions, syndicat confédéré 
représentant l'ensemble des salariés et des métiers de l'entreprise souhaite 
émettre des réserves sur sa signature de l'accord collectif de France Télévisions 
du 28 mai 2013. 

 
Le syndicat FO exige dès à présent :  

- L'obtention d'un 13ème mois pour l'ensemble des personnels techniques et 
administratifs.  

- L’intégration des métiers artistique dans la nomenclature des emplois de 
France Télévisions.         
    

- L'extension et l'application du dispositif de "la semaine à 4 jours" à l'ensemble 
du groupe, pour tous les salariés qui le désirent, notamment pour les cadres, 
les personnels administratifs et les personnels autonomes dans leur 
organisation de travail.  

 

- La majoration des heures travaillées le week-end et les nuits pour l'ensemble 
des personnels journalistes.       
     

- L'obtention de deux jours supplémentaires de RTT pour les personnels 
journalistes dont l'organisation de travail est fixée à 39 heures / hebdomadaire. 

 
- L’égalité de traitement pour tous les cadres de spécialité, par l’intégration de 

leur prime de sujétion ou de leurs heures supplémentaires dans le cadre de leur 
transposition.  

 
- l’harmonisation des rémunérations entre les salariés afin de réduire les 

disparités. 
             

- Un bilan pour mesurer les dépassements de l'amplitude journalière de travail. 
 
 
Force Ouvrière France Télévisions souhaite que ses revendications cardinales, 
destinées à améliorer le texte présentement signé, soient jointes à l'accord collectif de 
France Télévisions. 
 
           
 
         Paris, le 28 mai 2013 
 
                  
        



 

 
 

NOUVEL ACCORD COLLECTIF  
 

SIGNATURE UNANIME DES SYNDICATS 
REPRÉSENTATIFS À FRANCE TÉLÉVISIONS 

  
  
Le SNJ, la CFDT, la CGT et FO ont signé ce mardi à Paris avec la direction le nouvel accord 
collectif global de France Télévisions. Cette signature marque le terme d'une négociation 
marathon qui a duré quatre ans. Le nouveau texte constitue un compromis entre cinq signataires, 
en aucun cas la reddition ou la victoire totale d'une quelconque des parties. 
  
Les 317 pages de cet accord forment un bloc. En le ratifiant, chacun endosse aujourd'hui la 
responsabilité partagée de ce bloc. Direction comme syndicats. Il ne s'agit pas pour le SNJ de 
revendiquer la paternité de ce qui est bon dans ce texte et de rejeter sur d'autres la responsabilité 
de ce qui l'est moins. 
  
Le SNJ a communiqué mardi dernier son analyse de ce  document. Nous avons souligné les 
avancées qu'il contient, les acquis consolidés, mai s aussi les insuffisances voire les reculs 
qu'il recèle.  C'est sur la base de ce constat critique que nos adhérents se sont prononcés. Un 
vote marqué par une forte participation et une très large majorité en faveur de la signature de ce 
texte. Un choix raisonné assorti de nombreux commentaires sur les limites de ce document, en 
particulier sur le paritarisme (emplois, discipline) ou certains aspects du temps de travail.   
  
Le point d'équilibre atteint par les cinq équipes d e négociateurs suppose que chacune a dû 
faire des concessions par rapport à ses positions i nitiales. Le SNJ, comme les autres, a fait 
sa part du chemin. Pour autant, au vu des objectifs  affichés par chaque délégation en 2009 
et du résultat atteint quatre ans plus tard, le SNJ  a fait aboutir plusieurs de ses 
revendications principales.  
  

- Le statut spécifique des journalistes est reconnu par cet accord, avec notamment la 
construction du document en 3 livres : dispositions communes, dispositions PTA, 
dispositions journalistes.  

- Les particularités de la déontologie journalistique sont établies dans le chapitre sur les 
principes professionnels et la charte d'éthique (1918 / 1938 / 2011) annexée à l'accord.  

- Les caractéristiques des différentes fonctions de la profession sont renforcées. L'égalité 
des parcours professionnels entre les filières est actée et un système de rémunération 
dynamique mis en œuvre.  

- Les compétences complémentaires JRI-rédacteur et rédacteur-JRI sont étendues à 
l'ensemble des rédactions.  

- La pénibilité du travail des matinaliers est reconnue, tout comme celle du travail régulier le 
week-end.  

- Un choix est désormais proposé à tous les journalistes entre décompte en jours et 
décompte horaire. Le Compte Epargne Temps (CET) est désormais ouvert aux salariés de 
l'ex-RFO, etc, etc... 

  



 
 
 
Durant ces 50 mois de négociation, les quatre syndicats représentatifs de l'entreprise ont 
emprunté des itinéraires différents pour, en définitive, parvenir au même point. Le SNJ ne regrette 
pas d'avoir signé, avec d'autres, des accords partiels (notamment l’accord journalistes le 15 
septembre 2011, ou l’accord compétences complémentaire le 21 septembre 2012). Le résultat 
final démontre que la politique des « petits pas » a porté ses fruits.  
  
Cette méthode pragmatique a permis de réaliser en 2012 la transposition des journalistes dans 
leur nouvelle grille salariale avec, à la clé, près de 400 promotions en journalistes spécialisés ou 
grand reporteurs pour les « oubliés » du G et T. L'expérience acquise dans cet exercice sera très 
utile pour la grande opération que constituera dans les prochaines semaines la transposition des 
personnels techniques et administratifs sur leurs nouvelles grilles de classification. 
La signature d'accords partiels en 2011 et 2012 a permis de fixer la date de l'harmonisation 
salariale au 1er janvier 2012. Les mesures individuelles de rattrapage seront donc rétroactives au 
1er janvier 2012, pour les journalistes comme pour les PTA.  
  
Le SNJ est convaincu que l'unanimité syndicale atte inte aujourd'hui rassure les salariés sur 
la qualité de cet accord et répond à leurs aspirati ons. Cette cohésion sera nécessaire pour 
gérer au mieux les prochains chantiers qui nous att endent . L'harmonisation salariale donc, 
mais aussi l'emploi et en particulier celui des non-permanents. Le nouvel accord signé aujourd'hui 
bénéficiera aux pigistes, cachetiers et CDD qui peuvent, comme les CDI,  se féliciter de sa 
conclusion. Nous savons cependant que  l'emploi constitue leur préoccupation quotidienne et que 
leurs  inquiétudes sont grandes devant la réduction de l'activité de l'entreprise. 
  
Pour le SNJ, l'intégration des précaires historique s représente un objectif prioritaire qui doit 
aller de pair avec l’affirmation de projets éditori aux dignes du service public,  dans toutes 
dans nos rédactions (locales, régionales, nationales et ultramarines) et sur toutes nos antennes, 
quel que soit le support.  
Nous devons nous y consacrer avec la même ténacité  que celle que nous avons manifestée dans 
le dossier qui vient de se clore.   
  
  
  
          Paris, le 28 mai 2013          SNJ France Télévisions http://www.snj-ftv.fr/ Pièce  D 142 – e-mail : snj@france3.fr  

Raoul Advocat : 06 22 69 30 14 –  Antoine Chuzeville  : 06 80 26 18 36 – Dominique Pradalié  : 06 73 68 26 59 
Retrouvez-nous sur :  Twitter @SNJ_FTV  et  Facebook : Snj.ftv  

 


